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PREAMBULE 
 

 

Présentation de la commune  Fiche 1.1 

 

Pays : France 

 

Région : Grand Est 

 

Département : Moselle 

 

Arrondissement : Forbach-Boulay-Moselle 

 

Intercommunalité Communauté d'agglomération Saint-Avold Synergie 

 

Maire : Hervé SIMON (2026 – 2033) 

 

Code postal 57500 

 

Gentilé Naboriens 

 

Population municipale : 14 828 hab. / a part : 286 / totale 15 114 (2025) 

 

Nombre électeurs 2026 : 11 129          

 

Densité population : 417,9 hab./km² 

 

Superficie 35,5 km² 

 

Nombre de ménages : 7142 

 

Nombre de logements : 8726 

 

Capacité d’hébergement (01/2026) : 5 hôtels (236 chambres) 
Données Insee 
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 Arrêté d’adoption du plan communal de sauvegarde Fiche 1.2 

 

 

 

Moselle 

ARRETE MUNICIPAL 
 

ARRETE MUNICIPAL n° 007-25012 / 2025 du 19 juin 2025, 
Portant approbation du Plan Communal de Sauvegarde 

 
Le Maire de la Commune de Saint-Avold, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4 relatifs aux pouvoirs de 
police du maire ; 
 
VU le Code de la Sécurité Intérieure, et son article L. 731-3 relatif au plan communal de sauvegarde ; 
 
VU le décret n°2022-907 du 20 juin 2022 relatif au plan communal et intercommunal de sauvegarde et modifiant le code 
de la sécurité intérieure, codifié aux article R. 731-1 à R. 731-8 ; 
 
CONSIDERANT que la Commune est exposée à plusieurs risques tels que : les événements météorologiques exceptionnels 
(vents, tempêtes, inondations, canicules, vagues de froid), les mouvements de terrain, les feux de forêt, les risques industriels 
et technologiques, le transport de matières dangereuses, les canalisations, les engins explosifs résiduels de guerre, ainsi que 
les épidémies, risques sanitaires et anthropiques. 
 
CONSIDERANT qu'il est important de prévoir, d'organiser et de structurer l'action communale en cas de crise ; 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1ER : Le plan communal de sauvegarde de la Commune de Saint-Avold est établi à compter de ce jour. Il définit 
l'organisation prévue par la commune pour assurer l'alerte, l'information, la protection et le soutien de la population en cas 
d'évènement sur la commune. 
 
ARTICLE 2 : Le Maire met en œuvre le plan communal de sauvegarde de sa propre initiative ou sur demande de Monsieur le 
Préfet de Moselle. 
 
ARTICLE 3 : Le plan communal de sauvegarde fera l'objet des mises à jour nécessaires à sa bonne application. 
 
ARTICLE 4 : Copie du présent arrêté ainsi que du Plan Communal de Sauvegarde sera transmise à Monsieur le Préfet de 
Moselle et à Monsieur le Président de la CASAS. 
 
ARTICLE 5 : Le plan communal de sauvegarde est présenté au conseil municipal, en date du 19 juin 2025, conformément à 
l’article R. 731-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
ARTICLE 6 : Le plan communal de sauvegarde est consultable en version succincte à destination du grand public (ne 
contenant ni données, ni informations personnelles, ni annexes) sur le site de la Ville. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours en annulation devant le Tribunal Administratif dans un délai de 
2 mois à compter de sa publication. 

Fait à Saint-Avold, le 19 juin 2025  
 
Le Maire 
R. STEINER 

Copies du présent arrêté et PCS 
- M. le Préfet de la Moselle 
- M. le Président de la CASAS  
- Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Moselle (SDIS 57) 
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  GLOSSAIRE Fiche 1.3 

AASC Association agréée de sécurité civile 

ARS : Agence Régionale de Santé 
 
BRGM : Bureau de Recherche Géologique et Minière 
BTP : Bâtiment et Travaux Publics 
 
CARe : Centre d'accueil et de regroupement 
CASAS : Communauté d'agglomération Saint-Avold Synergie 
CATNAT : : Catastrophe naturelle 
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 
CEREMA : Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement 
CGCT Code général des collectivités territoriales 
CNIL Commission nationale de l'informatique et des libertés 
COD Centre opérationnel départemental 
CODIS Centre opérationnel départemental d'incendie et de secours 
COS Commandant des opérations de secours 
CSI Code de la sécurité intérieure 
CSP Centre de Secours Principal 
CUMP Cellule d'urgence médico-psychologique 
 
DREAL Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
DDCSPP Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la protection des populations 
DDPP Direction Départementale de la Protection des Populations 
DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 
DDT : Direction Départementale des Territoires 
DECI Défense extérieure contre l'incendie 
DGS : Directeur Général des Services 
DGSCGC Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises 
DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs 
DIREN : Direction Régionale de l’Environnement 
DOS : Directeur des Opérations de Secours 
DO : Directeur des Opérations 
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
DST : Directeur des Services Techniques 
DSV : Direction des Services Vétérinaires 
 
EHPAD Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
EMA : Ensemble Mobile d’Alerte 
EPCI Établissement public de coopération intercommunale 
EPTB Établissement public territorial de bassin 
ERP Établissement recevant du public 
 
FP Fiscalité propre 
FSI Forces de sécurité intérieure 
 
GEMAPI Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
 
IGN : Institut Géographique National 
INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
IRMa Institut des risques majeurs 
IRSN Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
 
JNR Journée nationale de la résilience 
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MI Ministère de l'intérieur 
 
ORSEC : Organisation de la réponse de Sécurité Civile  
 
PCA Plan de continuité d'activité 
PCC : Poste de Commandement Communal 
PCO : Poste de Commandement Opérationnel 
PCS : Plan Communal de Sauvegarde 
PIC Poste intercommunal de coordination 
PICS : Plan Inter Communal de Sauvegarde 
PIMS Plan individuel de mise en sûreté 
PLU Plan local d'urbanisme 
PPI Plan particulier d'intervention 
PPMS : Plan Particulier de Mise en Sûreté 
PPRM Plan de prévention des risques miniers 
PPRN Plan de prévention des risques naturels 
PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques 
PSI Plan de surveillance et d’Intervention 
PUI Plan d’Urgence Interne 
 
RAC : Responsable des Actions Communales 
RCSC : Réserve Communale de Sécurité Civile 
RETEX Retour d'expérience 
 
SAIP Système d'alerte et d'information des populations 
SAMU Service d'aide médicale urgente 
SATER Sauvetage AéroTErrestre 
SDACR : Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques 
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours 
SIDPC Service interministériel de défense et de protection civiles 
SIG Système d'information géographique 
SIS Service d'incendie et de secours 
SIRACEDPC : Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Économiques de Défense et de Protection 
Civiles 
SPC Service de Prévision des Crues 
 
TMD Transport de matières dangereuses 
TMR Transport de Matières Radioactives 
TRI Territoire à risques importants d'inondation 
 
ZAC Zone d'activités commerciales 
ZI Zone industrielle 
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  Définitions et Cadre Juridique Fiche 1.4 

Le Plan Communal de Sauvegarde, élaboré à l’initiative du Maire, vise à organiser ses pouvoirs de 
police lorsqu'un risque majeur survient. 
 
Le Plan Communal de Sauvegarde doit permettre d'assurer l'information de la population, d'organiser si 
nécessaire des évacuations, de gérer l'accueil des personnes sinistrées en prévoyant, dans l’urgence et avec le 
plus de précision possible une répartition des tâches entre les différents acteurs. 
A l'issue de son élaboration ou d'une révision, le Plan Communal de Sauvegarde fait l'objet d'un arrêté pris par 
le Maire de la commune. Il est transmis par le Maire au préfet du département. 
 
En résumé, le PCS est un outil essentiel pour assurer la sécurité des populations communales face aux risques 
majeurs, en définissant une organisation claire et des procédures adaptées à chaque situation de crise. 
 
 
 

 

Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) est un document essentiel pour la gestion des crises à l'échelle locale. 

Il est régi par plusieurs textes juridiques, notamment : 

 

La loi 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile donne une valeur juridique au 

PCS et l’impose au maire dans les communes dotées d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles 

approuvé (PPRN), ou celles comprises dans le champ d’application d’un plan particulier d’intervention (PPI). Il 

en est de même pour les communes dotées d’un plan de prévention des risques miniers approuvé (PPRM) par 

application de l’article L.174-5 du Code minier. 

 

Le Décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif aux plans de sauvegarde communaux 

Ce décret vient préciser les modalités de mise en œuvre du PCS par les communes. Il définit les critères de 

contenu des Plans Communaux de Sauvegarde, en précisant que les communes doivent recenser les risques 

majeurs, organiser les secours, prévoir des moyens d’alerte et de communication, et définir des procédures 

d’évacuation. 

 

Loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021 (Matras) : Cette loi, visant à consolider le modèle de sécurité civile, a 

renforcé les obligations relatives à l'élaboration des PCS et des Plans Intercommunaux de Sauvegarde (PICS). 

Cette loi précise que la mise en œuvre des mesures de sauvegarde relève de chaque maire sur le territoire de 

sa commune. 

 

Décret n°2022-907 du 20 juin 2022 : Ce décret précise les modalités d'élaboration et de mise en œuvre des 

PCS et PICS, en détaillant leur contenu et les procédures à suivre. 

 

Code de la sécurité intérieure : Les articles L731-1 à L731-5 du code de la sécurité intérieure définissent le 

cadre juridique des PCS, en précisant leur objectif, leur contenu et les conditions de leur mise en œuvre. 
 

Le Code de l'Environnement contient plusieurs dispositions relatives à la gestion des risques naturels et 

technologiques, en particulier dans les titres relatifs à la prévention des risques industriels, miniers, et 

environnementaux. 
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Mise à jour – Fiche Réflexe du responsable  Fiche 1.5 

 

Modifications du PCS 
 
Le PCS doit être maintenu à jour, en complétant le tableau ci-dessous. 
 
En informer de toutes modifications les destinataires du plan communal :  
- Préfet  
- CASAS  
- SDIS  
 

 
 

Pages modifiées Modifications apportées 
Date de 

réalisation 

  Mai 2026 
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Modalités de déclenchement du PCS Fiche 1.6 

 

Le plan communal de sauvegarde est déclenché par le Maire, ou par son représentant désigné.  
 Le plan communal de sauvegarde peut être déclenché :  

 - de la propre initiative du Maire, dès lors que les renseignements reçus par tout moyen ne laissent 
aucun doute sur la nature de l’événement ; il en informe alors automatiquement l’autorité préfectorale ;  
 - à la demande de l’autorité préfectorale (le Préfet ou son représentant).  

  
 Dès lors que l’alerte est reçue par le Maire, celui-ci doit, dans un premier temps, constituer la cellule de crise 
municipale. Pour cela, il met en œuvre le schéma d’alerte (voir Fiche : I. 1) 
 
 

 
 
 
 

  



 
PCS SAINT-AVOLD Version 2026 

 

Page 10 sur 51 

 

 

 

 

CHAPITRE I : 

 

LE DISPOSITIF COMMUNAL ORGANISATION 
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Le poste de commandement communal PCC et la cellule de crise municipale Fiche I.2 

Annuaire de crise PCC Fiche I.3 

Moyens disponibles pour la cellule de crise Fiche I.4 

 

Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES 

- M. le Maire (DOS) Fiche I.5 A 

- Le Responsable des actions communales - RAC Fiche I.5 B 

- Le correspondant du RAC Incendie Secours  Fiche I.5 C 

- Accueil / Standard / Secrétariat Fiche I.5 D 

- Communication extérieure, relations publiques  Fiche I.5 E 

- Ressources / Transmission Informatique / Expertise/ Assurances  Fiche I.5 F 

- Evaluation / Police municipale / Renseignements / Terrain Fiche I.5 G 

- Logistique et Techniques Fiche I.5 H 

- Population / Action sociale/Ravitaillement/Hébergement/Soutien Fiche I.5 I 
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Schéma d’alerte des responsables de la commune Fiche I.1 

 

Protocole de déclenchement du PCS en heures ouvrables 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Protocole de déclenchement du PCS en heures non ouvrables 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Informations d’un évènement  

Emanant d’un système de vigilance, des autorités, des services ou d’un témoin 

 

M. Le Maire / DOS / ou élus suppléants 

Et / ou DGS ou suppléant 

 

Selon l’ampleur de l’évènement 

M. le Maire décide de déclencher le PCS 

Les autres membres composant la cellule communale de crise de SAINT-AVOLD 

(Annuaire de crise) 

Informations d’un évènement  

Emanant d’un système de vigilance, des autorités, des services ou d’un témoin 

M. Le Maire / DOS ou élus suppléants 

 

Selon l’ampleur de l’évènement 

M. le Maire décide de déclencher le PCS 

 DGS ou suppléant 

Les autres membres composant la cellule communale de crise de SAINT-AVOLD 

(Annuaire de crise) 

SELON L’AMPLEUR DE L’EVENEMENT et des BESOINS A MOBILISER 

LE MAIRE DE LA COMMUNE PEUT DEMANDER LE DECLENCHEMENT DU P.I.C.S 

(PLAN INTERCOMMUNAL DE SAUVEGARDE) 

03 87 92 84 76 
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Le poste de commandement communal PCC et la cellule de crise municipale Fiche I.2 

 

PCC 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Rôle du PCC et chaque cellule 
 
Le PCC met en œuvre l'organisation et la coordination des actions de sauvegarde en appui du Directeur des 
Operations de Secours Maire (ou Préfet), et du Commandant des Operations de Secours (Services de Secours). 
A ce titre, il alerte l'ensemble des intervenants, constitue les équipes de terrain et leur donne les directives à 
appliquer. Il maintient les liaisons, avec le DOS et COS. Fiche I.3 annuaire de crise. 
 
Les fiches de tâches ci-après définissent les attributions de chaque membre et cellule  

  

RAC Responsable des Actions Communales 
DGS 

Suppléants : DGAS, DST, DRH  

Accueil / Standard /  

Secrétariat direction générale  

et cabinet 

 

Communication intérieure et extérieure 

Relations publiques  

Directeur Cabinet  

Sce Communication  

Logistique et technique 

DST 

Responsables voirie – bâtiments - 

espaces verts et naturels – ateliers - 

logistique 

Ressources / Transmission Informatique 

Expertise / Assurances 

Service informatique réseaux 

Service assurances  

 

Population Action sociale 

Ravitaillement Hébergement Soutien 

CCAS 

Correspondant du RAC au PCO (Poste de Commandement Opérationnel) 

 Correspondant incendie et secours 

Elus Adjoints / selon évènement et compétences 

 

Evaluation / Police Municipale 

Renseignements/ Terrain 

Police Municipale  

Astreinte / Services Techniques / 

prévention sécurité 

DOS - Directeur des Opérations de Secours 
 

M. le MAIRE : E. SIMON 
Elu suppléant selon phénomène  

et à la hauteur des compétences 

 

Analyse la situation 

Convoque les membres 

Conduit l’ensemble des opérations liées au PCS 

Prend les décisions 

Engage les moyens 

Veille à la bonne exécution des décisions du Chef du PCC 
Définit les tâches à accomplir 
Evalue les conséquences 
Supervise l’assistance juridique aux victimes 
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Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES 

LE MAIRE - DOS 
Fiche I.5 A  

 

Le Directeur des Opérations de Secours (DOS) 

 

Le Maire exerce les fonctions de DOS sur sa commune, en liaison avec le COS. Il exerce ses responsabilités 

communales en qualité de Chef du PCC. 

 

Phase de vigilance – Suivi d'évènement (risques météo, crues, canicule...) 

- Le Maire réunit la cellule de suivi qui évalue la situation et surveille son évolution. 

- Il informe si nécessaire la population. 

 

Phase d'activation – Mise en place du PCC 

- Le Maire décide du déclenchement du PCS. 

- Il alerte ou demande à son secrétariat ou à la personne d'astreinte d’alerter les autres membres du PCC. 

- Il informe le Préfet de l’activation du PCS et lui confirme ses coordonnées téléphoniques. 

- Il valide, en sa qualité de DOS, la communication et la relation avec les médias. 

 

Pendant la gestion de crise 

- Il fixe les objectifs majeurs, valide les propositions du COS. 

- Il décide des premières mesures de sauvegarde de la population : évacuation, interdiction d'accès aux zones 

menacées, hébergement, etc. 

- Il peut procéder à des réquisitions et peut prendre des arrêtés d’interdiction ou d'autorisation exceptionnelle. 

- En cas de décès de victimes, il met en place une chapelle ardente. 

- Il informe le Préfet des mesures prises. 

- Il adapte le dispositif et les actions de la commune à l'évolution de la situation. 

 

Après la crise 

- Il ordonne la désactivation du PCC et informe le Préfet. 

- Il coordonne les opérations de retour à la normale. 

- Il mobilise les volontaires pour les opérations de nettoyage et de retour à la normale. 

- Il met en place une structure d'aide aux sinistrés : relogement, rétablissement des réseaux, assistance médico-

sociale, démarche d’indemnisation. 

- Il organise et préside une réunion de retour d'expérience dont le bilan lui permettra de compléter ou de modifier 

son PCS le cas échéant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Selon l’ampleur de l’événement, le Maire peut demander le déclenchement du PICS  

 

En cas de crise majeure, le Préfet devient DO. Dans ces conditions, le Maire assume toujours ses 

responsabilités communales en qualité de Chef du PCC et conserve un rôle essentiel en matière 

de soutien aux populations 
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Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES  

LE RESPONSABLE DES ACTIONS COMMUNALES - RAC 
Fiche I.5 B 

 

Le Responsable des actions communales (RAC) 

 

Le RAC doit être clairement identifié au sein de la structure de commandement municipale et avoir autorité sur 

l’ensemble des moyens municipaux pouvant être mobilisés. Afin d'assurer au mieux sa mission de « chef d'état-

major du PCC », il doit détenir une délégation ad-hoc du Maire. Il est souhaitable que cette fonction soit assurée 

par un Elu, ou par le Directeur Général des Services ou le Directeur des Services Techniques. 

 

Le RAC assure la liaison avec les autorités « opérationnelles », DOS et COS, et s'assure de l'exécution des actions 

communales décidées par le DOS. La fonction de RAC doit être bien distincte de celles de DOS et de COS, afin 

qu'il n'y ait aucune ingérence entre ces différents acteurs et décideurs. 

 

Pendant la crise 

- Il conseille le Maire dans la gestion de crise. 

- Il met en œuvre les décisions prises par le DOS et lui rend compte de leur bonne exécution. 

- Il est responsable de la mise en œuvre de la chaîne communale de commandement et de l'organisation de 

l'ensemble des moyens opérationnels de la commune. A ce titre, il peut réquisitionner à la demande du DOS, les 

moyens nécessaires. 

- Il assure la cohérence générale du dispositif et l'adapte suivant la nature et l'ampleur du sinistre. 

- Il effectue la synthèse des informations issues du terrain, recueillies par les responsables des cellules du PCC. 

Il analyse la situation, fait le point avec les renseignements communiqués par les premiers secours et adapte le 

dispositif de gestion de crise suivant la nature et l’ampleur du sinistre ; 

- Il identifie les urgences absolues appelées intervention-flash, et lance les actions voulues ; définit les zones 

sinistrées ; 

- Il fait le recensement du nombre de personnes pouvant être impliquées  

- Il détermine les actions nécessaires à la sauvegarde des sinistrés (confinement ou évacuation), et la préservation 

des biens et de l'environnement avec le DOS ; 

- Il fixe des points de synthèse périodique avec les cellules ; 

- Il apporte ou aide à trouver les appuis opérationnels demandés par le terrain ; 

- Il fait réquisitionner les moyens nécessaires pour les sauvetages, l’évacuation des sinistrés, la protection des 

biens et du patrimoine ainsi que les établissements de restauration et d’accueil privés ; 

- Il active les différents services impliqués dans l’organisation des secours et met en vigilance ceux qui pourraient 

être impliqués en cas d'évolution de la crise. 

 

Après la crise 

- Il prépare, participe et anime la réunion de retour d’expérience présidée par le Maire. 

 

 

 

Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES  

LE CORRESPONDANT DU RAC INCENDIE SECOURS   
Fiche I.5 C 

 

- Il évalue les situations sur le terrain en compagnie des secours, 

- Il rend compte de la situation et de ses évolutions au Poste Communal de Commandement (PCC), 

- Il propose une priorisation des actions de sauvegarde à effectuer, 

- Il se fait le lien entre les Sapeurs-pompiers et les élus 
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Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES  

ACCUEIL – STANDARD - SECRETARIAT   
Fiche I.5 D 

 
ACCUEIL – STANDARD 

 

Pendant la crise : 

- Assure l’accueil téléphonique ; 

- Assure l’accueil du public sur place pour donner des renseignements (conduite à tenir, lieux d’hébergements, 

de ravitaillement) en fonction des besoins se tient à jour pour pouvoir renseigner au mieux ; 

- Transmet les appels des médias à la cellule communication des acteurs extérieurs ; 

- Reconnait immédiatement la légitimité des demandes d’informations (quand, qui, comment on donnera de 

l’information, comment on collaborera avec les demandeurs d’informations) ; 

- Renvoie au niveau supérieur si ce doit être le cas (Préfecture). 

 

Fin de la crise : 

- Prépare la réunion de débriefing ; 

- Participe avec le Maire à la préparation du retour d’expérience. 

 

 

 

SECRÉTARIAT 

 

Activation de la Cellule Communale de Crise 

- Organise l’installation de l’équipement matériel du PCC. 

- Ouvre la main courante, informatisée ou manuscrite (pièce essentielle notamment en cas de contentieux), et 

en assure la tenue pendant toute la durée de la crise. 

 

Pendant la crise 

- Assure l’accueil téléphonique du PCC, et renseigne les acteurs du PCS 

- Assure la logistique du PCC (approvisionnement en matériel, papier, etc.). 

- Assure l'établissement et la transmission des documents émanant du PCC (envoi et transmission des télécopies, 

mails, etc.). 

- Tient à jour la main-courante des événements. 

 

Après la crise 

- Transmet la fin d’alerte. 

- prépare la réunion et participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le Maire. 

- assure le classement et l’archivage de l’ensemble des documents liés à la crise 
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 Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES 
COMMUNICATION EXTERIEURE, RELATIONS PUBLIQUES 

Fiche I.5 E 

 

COMMUNICATION EXTERIEURE, RELATIONS PUBLIQUES 

 

Pendant la crise 

- Réceptionne, synthétise et centralise les informations qui lui sont communiquées par les médias et en informe 

le Maire et le PCC. 

- Assure la liaison avec les chargés de communication des autorités en lien avec le DOS. 

- Gère les sollicitations médiatiques en lien avec le DOS. 

- Assure la diffusion de l’alerte à l’ensemble de la population de la commune par le système le plus approprié. 

- Assure la communication vis à vis des habitants de la commune au moyen notamment, de la publication d'une 

carte présentant les secteurs impactés et les dispositions relatives au plan de circulation (affichage en mairie, 

site internet...). 

- Gère la cellule d’accueil en mairie et détermine les informations qui doivent être transmises à la population 

- Met en place une équipe d’accueil de la population si besoin 

 

 

 

Après la crise 

- assure, sous l’autorité du Maire, l’information des médias sur la gestion de la crise au sein de la commune. 

- prépare et participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le Maire. 

 

 

 

 

 

Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES 
RESSOURCES / TRANSMISSION INFORMATIQUE / EXPERTISE / ASSURANCES 

Fiche I.5 F 

 

RESSOURCES / TRANSMISSION INFORMATIQUE / EXPERTISE / ASSURANCES 

 

Mutualisation des systèmes d’information avec le matériel informatique approprié et la télécommunication 

nécessaire à la gestion de la crise  

Veille au respect de la réglementation générale dans la mise en œuvre du PCS 

Prépare les arrêtés municipaux qui seront à prendre (réquisition, circulation etc.) ; 

Déclaration Catastrophe Naturelle 

Porte assistance et accompagnement des personnes sinistrées lors de leur déclaration à leurs assureurs 

Dresse un état de perte vis-à-vis du patrimoine communal. 
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Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES 
EVALUATION / POLICE MUNICIPALE / RENSEIGNEMENTS/ TERRAIN 

Fiche I.5 G 

 

EVALUATION / POLICE MUNICIPALE / RENSEIGNEMENTS/ TERRAIN 

 

Pendant la crise 

- Coordonne les moyens de sauvegarde engagés sur le terrain 

- évalue la situation de l’événement (ou auprès des services de secours) pour renseigner le PCC ; 

- Mets en alerte les personnels des services, responsables d'établissements, et les acteurs concernés. 

- Identifie les besoins logistiques ; 

- Demande à la cellule logistique les moyens matériels et humains nécessaires au déroulement des actions 

engagés ou prévues. 

- S’assure de l’information de l’ensemble de la population y compris les établissements recevant du public, 

personnes isolées, handicapées, résidents secondaires, sur les événements et sur les mesures de protection 

adoptées (mise à l’abri, évacuation...) 

- Propose les centres d’accueil à ouvrir en fonction de la situation géographique de l’évènement et de son 

évolution prévisible et en fonction des décisions prises par le PCC. 

- Suit le nombre des personnes sinistrées accueillies dans le centre de regroupement. 

- Assure la gestion et l'animation du CARE (accueil et recensement des personnes sinistrées dans le centre de 

regroupement). 

- Avec le PCC, mobilise les associations agréées de sécurité civile (logistique hébergement, ravitaillement, 

soutien psychologique). 

- Organise l’approvisionnement des habitants (eau potable, etc.) ; en liaison avec le PCC et les AASC. 

- Surveille la voirie ; 

- Fait évacuer les véhicules susceptibles de gêner les secours ; 

- Surveille les installations communales ; 

- Sécurise les secteurs évacués ;  

- mets en place les périmètres de sécurité ; 

- isole les zones dangereuses ; 

- aide à l'organisation du système de surveillance contre le vol et le vandalisme  

- Mets en place les mesures de sécurisation. 

- Sollicite les arrêtés municipaux qui qui seront à prendre (réquisition, circulation etc.) ; 

- Transmet les informations collectées et les éventuelles difficultés au PCC (évaluation de la situation et de son 

évolution). 

 

 

 

Après la crise 

- Participe à la transmission de la fin d’alerte auprès de la population. 

- Participe à la surveillance du retour à la normale ; 

- Facilite le retour à la circulation. 

- Participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le Maire. 
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Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES 
LOGISTIQUE ET TECHNIQUES 

Fiche I.5 H 

 

LOGISTIQUE ET TECHNIQUES 

 

Mise à disposition des équipements 

Ravitaillement 

Evacuation 

Transport 

Sécurisation 

Travaux de remise en état 

 

Pendant la crise 

- Mobilise le personnel des services techniques. 

- Alerte la population. 

- participe à l’évacuation ; 

-  active et met en œuvre les centres de rassemblement ; 

- Alerte et informe les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, assainissement, électricité, téléphone, 

etc.). 

- Met à disposition le matériel technique de la commune (ex : barrières, etc.). 

- Assure la logistique (acheminement, mise en place des besoins matériels et approvisionnement) du CARE et 

des autres structures d'accueil et d'hébergement de la commune. 

- Participe à l’évacuation préventive, le relogement d’urgence et le ravitaillement. 

- Organise le transport collectif des personnes. 

- S’assure du bon fonctionnement des moyens de transmissions. 

- Achemine le matériel réquisitionné 

- Maintient en fonctionnement et/ou remet en état les réseaux et les voiries prioritaires / stratégiques. 

- Mets en place les mesures de sécurisation. 

D’une façon générale assure le soutien aux décisions prises dans les domaines suivants : moyens humains, 

matériels, circulation, alerte des populations, évacuation, hébergement, intendance, accueil des secours, 

travaux divers. 

 

Après la crise 

- Rétablit les voies de communication 

- Informe les équipes techniques de la commune mobilisées de la fin de la crise. 

- Récupère le matériel communal mis à disposition dans le cadre de la crise. 

- restitue le matériels réquisitionnés ou loués. 

- Participe à l'aide à la réhabilitation (remise en état des voiries, des équipements et des bâtiments) 

- Participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le Maire. 
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Les FICHES ACTIONS ORGANISATIONNELLES 
POPULATION ACTION SOCIALE RAVITAILLEMENT HEBERGEMENT SOUTIEN 

Fiche I.5 I 

 

Information 

Hébergement 

Alimentation 

Aide et réconfort aux sinistrés 

 

Pendant la crise 

- Mets en alerte les personnels des services, responsables d'établissements, et les acteurs concernés. 

- S’assure de l’information de l’ensemble de la population y compris les établissements recevant du public, 

personnes isolées, handicapées, résidents secondaires, sur les événements et sur les mesures de protection 

adoptées (mise à l’abri, évacuation...). 

- détient Liste des personnes vulnérables à jour. 

- Participe à l’évacuation préventive, le relogement d’urgence et le ravitaillement 

- Assure la gestion et l'animation du CARE (accueil et recensement des personnes sinistrées dans le centre de 

regroupement). 

- Mobilise les AASC (logistique hébergement, ravitaillement, soutien psychologique). 

- Organise l’approvisionnement des habitants (eau potable, etc.), en liaison avec la cellule logistique et les 

AASC. 

- Gère les dons matériels et les bénévoles 

- Gère l’assistance aux sinistrés ; 

- Transmet les informations collectées et les éventuelles difficultés au PCC (évaluation de la situation et de son 

évolution). 

 

Après la crise 

- organisent la solidarité, assurent la gestion des dons et élaborent une organisation post crise avec la mise en 

place d’un bureau d’accueil chargé des problèmes administratifs 

L’assistance et l’accompagnement des personnes sinistrées hébergées seront assurés tant que de besoin par 

les services du C.C.A.S. 

- Participe à la transmission de la fin d’alerte auprès de la population. 

- Participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le Maire. 
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 CHAPITRE II 

 LES MOYENS RECENSES 

 
L’ALERTE DE LA POPULATION Fiche II.1 
Modalités d’alerte et circuits d’alerte 
 
 
MOYENS MATERIELS fiche II.2 

Parc automobile de Saint-Avold 
Liste véhicules légers, spéciaux, PL et petits matériels 

   
CARE : Centre d’accueil et de Regroupement  fiche II.3 
 LIEUX D'ACCUEIL, TRANSPORT et ALIMENTATION   
 Identification des lieux potentiellement mobilisables  
  Moyens de ravitaillement disponibles / CCAS 

  
ERP / ETABLISSEMENTS PUBLICS ET PRIVES fiche II.4 
 
LISTE Hotels, pharmacies, hôpitaux, professionnels de santé  Fiche II.5 
 
LISTE de PERSONNES VULNERABLES – CCAS Fiche II.6 
LISTE des ECOLES Fiche II.7 
 
 
LES PERSONNES RESSOURCES    
 Les associations PÔLE SOCIAL / CCAS Fiche II.8 
 Les comités de quartiers Fiche II.9 
 Les associations de secourisme ou de sécurité civile  fiche II.10 

 
 

 Version Abrégée 
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L’ALERTE DE LA POPULATION Fiche II.1 

 

 

 

 

 

 
Modalités d’alerte 

Pour chaque situation de crise, il convient de s’interroger sur l’opportunité de déclencher une alerte 

généralisée ou ciblée aux populations exposées. La grille de décision ci-dessous peut accompagner cette 

réflexion : 

 

 
 

Messages d’alerte : cycle et composition 

Préparer et valider les échéances et les cibles des messages par le DOS 

 

Composition des messages  

Nature de l’évènement / Exposition de la situation 

Consignes de sécurité à suivre 

Moyen de se tenir informé de l’évolution de la situation 

S’il s’agit d’une évacuation, rappeler les points de rassemblement et les consignes : ne pas aller chercher les 

enfants à l’école, emporter le minimum d’affaires personnelles, papiers d’identité, vêtements chauds …etc. 

 
Circuit d’alerte 

A définir selon l’aléa 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs : 

Informer la population de la survenance d’un événement 

Informer la population de sa nature 

Informer la population du comportement qu’elle doit tenir. 
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L’ALERTE DE LA POPULATION Fiche II.1 

 

 

Comment alerter ? 

MOYENS D'ALERTE RESPONSABLE(S) DE LA MISE EN 

OEUVRE 

TELEPHONE 

D'URGENCE 

L’annuaire de crise 

FR Alert   

Plateforme de Télé Alerte   

Véhicules équipés d’un haut-parleur    

Cloches    

Porte à porte   

Radio / France Bleu   

Réseau / Facebook / Intramuros / site 

ville 

  

Panneau à message variable   

Haut-parleur centre-ville   

Personnes relais / quartiers   

 

 

 

 

 

 

 

 
  

 

  

Quand alerter ? 

 

L'alerte doit être déclenchée lorsque le danger est avéré et imminent. 

C'est le Maire qui prend la décision d'alerter la population en fonction des éléments dont il dispose pour 

évaluer la situation. 

Qui alerter ?  

 

La population entière doit être alertée, si la menace concerne l'ensemble du territoire communal. 

Une partie de la population seulement peut être alertée, si la menace est circonscrite à une partie limitée 

du territoire communal (zones inondables, lieux publics, campings, etc.). 
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CARE : Centre d’Accueil et de Regroupement  

LIEUX D'ACCUEIL, TRANSPORT et ALIMENTATION 
Fiche II.3 

 
Centre d’Accueil et de Regroupement 

 

 
Etape 1 : Choix du (ou des) lieu (x) d'implantation du centre d’accueil  
 
Identifier le lieu, hors zone à risque, susceptible de faire office de centre d’accueil, en déterminant ses 
capacités d'accueil, et éventuellement d'hébergement et/ou de ravitaillement.  
 
A titre indicatif, ces capacités peuvent être quantifiées selon les deux valeurs de référence définies par le 
Ministère de l'Intérieur : l'UNITE qui correspond à 50 personnes et la SURFACE de 4 m²/pers.  
 
Équipements spécifiques : 
Moyens de communication, chauffage, groupe électrogène, bureautique, équipements sanitaires, matériels 
d'hébergement, cuisine, matériels de ravitaillement  
 
Modalités d'ouverture et de mise en fonctionnement des équipements 
Présence d'un gardien, modalités de détention des clés, mise en route eau, électricité, chauffage.  
Quelles sont les facilités d'accès à la structure (parking, voirie) ?  
 
En complément de l'Accueil – Recensement – Réconfort – Orientation,  
 Assistance matérielle et/ou soutien psychologique  
 Ravitaillement et/ou hébergement d'urgence 

 

 

Activation des Centres d’accueil 

 

1- Lors de l’ouverture du centre d’hébergement, créer plusieurs zones d’accueil : zone de prise en charge 

administrative, zone dortoir, zone de prise de collations et zone infirmerie, soutien psychologique. 

Une cellule information et soutien administratif peut être créée en fonction de la situation de l’événement et 

de sa durée. 

 

2- Recenser toutes les personnes qui se présentent au centre à l’aide de la fiche recensement 

 

 

3- Faire acheminer tout le matériel nécessaire à l’accueil ces sinistrés. 

 

4- Transmettre régulièrement au PCC le nombre de sinistrés accueillis. 

 

5- Organiser la distribution de boissons chaudes et des repas éventuels 

 

6- Prévoir les besoins spécifiques : ex des biberons, petits pots… et des changes pour les enfants en bas âge. 

 

7- Assurer un suivi des mouvements de populations tout au long de l’opération (arrivée, départ) 

 
Si besoins spécifiques (ex : lits picots), demander le soutien d’une AASC à la préfecture 03 87 34 87 34 – 7j/7j 

– 24h/24h et du personnel sera systématiquement affecté.  
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CHAPITRE III 

 SAINT-AVOLD et RISQUE  

DICRIM :  

Document d’information Communal sur les 

Risques Majeurs 
 

 

Le risque / généralités 

 

Voir DICRIM 
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LE RISQUE / GENERALITES 

 

Le terme "risque majeur" se réfère à un événement potentiel qui peut avoir des conséquences graves sur la société, 

l'environnement ou l'économie. Pour mieux comprendre ce concept, voici les éléments clés : 

 

Aléa : C'est un événement naturel ou anthropique qui peut causer des dommages (par exemple, un tremblement 

de terre, une inondation, une tempête, une explosion industrielle). L'aléa est caractérisé par sa probabilité 

d'occurrence et son intensité. 

 

Enjeux : Ce sont les éléments susceptibles d'être affectés par l'aléa, comme la population, les infrastructures, 

l'économie ou l'environnement. Les enjeux déterminent l'importance des conséquences d'un risque. 

 

Risque : C'est la combinaison de l'aléa et des enjeux. Il est généralement évalué en tenant compte de la probabilité 

que l'aléa se produise et de l'ampleur des dommages qu'il pourrait causer. 

 

En résumé, un risque majeur résulte d'un aléa significatif touchant des enjeux importants, entraînant des impacts 

potentiellement dévastateurs. 

 

LES RISQUES  
Le Plan Communal de Sauvegarde concerne les risques majeurs existants sur la Ville de Saint-Avold : les événements 
météorologiques exceptionnels (vents, tempêtes, inondations, canicules, vagues de froid), les mouvements de 
terrain, les feux de forêt, les risques industriels et technologiques, le transport de matières dangereuses, les 
canalisations, les engins explosifs résiduels de guerre, ainsi que les épidémies, risques sanitaires et anthropiques. 
 
 
LES ENJEUX  
Au vu de la nature et de la diversité des risques recensés, on peut considérer que l’ensemble de la population et 
tous les secteurs peuvent être concerné par un de ces risques à un moment ou à un autre.  
Il y a cependant des lieux qui représentent des enjeux importants car ils présentent une certaine vulnérabilité 
accrue : 
- les lieux sensibles (garderies, crèches, établissements scolaires, établissements de soins …)  
- les établissements les établissements recevant du public,  
- les voies de communication et ouvrages publics (routes, voies ferrées, cours d’eau, ponts),  
 
En ce qui concerne l’information préventive, le DICRIM (Document d’Information Communal sur les Risques 
Majeurs) de Saint-Avold est un document à destination du grand public recensant les risques auxquels la population 
est exposée et les comportements à adopter en cas d'alerte.  
 
  



 
PCS SAINT-AVOLD Version 2026 

 

Page 26 sur 51 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE IV 

 LES FICHES ACTION RISQUE / REFLEXE 
 

Fiche INONDATION Fiche IV.1 

Fiche MOUVEMENT DE TERRAIN Fiche IV.2 

Fiche SEÏSME Fiche IV.3 

Fiche FEU DE FORET Fiche IV.4 

Fiche TEMPETE Fiche IV.5 

Fiche RISQUE INDUSTRIEL / ICPE / SEVESO Fiche IV.6 

Fiche TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) et CANALISATIONS Fiche IV.7 

Fiche ENGINS RESIDUELS DE GUERRE ou COLIS SUSPECTS  Fiche IV.8 

Fiche CANICULE Fiche IV.9 

Fiche GRAND FROID Fiche IV.10 

Fiche EPIDEMIES Fiche IV.11 

Fiche ATTENTAT  Fiche IV.12 
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Fiche : INONDATION                                         Fiche IV.1 

 

 
 
Une inondation correspond à la submersion temporaire de zones habituellement hors d’eau.  
 
Elle peut être due :  

• au débordement d’un cours d’eau : une crue (ou montée du niveau de l’eau), lorsqu’elle est importante, 
peut amener le cours d’eau à sortir de son lit et à inonder les terres alentours. C’est le cas le plus fréquent.  

• à du ruissellement urbain : lors de précipitations très intenses en ville, l’eau ne s’infiltre pas dans le sol, 
car ceux-ci sont imperméables. Les réseaux d’évacuation d’eaux pluviales peuvent rapidement être 
saturés. Les eaux de pluies empruntent alors les rues, avec des courants parfois dangereux, jusqu’à 
rejoindre une rivière ou un autre réseau d’évacuation.  

• à une remontée de nappe : une inondation par remontée de nappe se produit lorsque la nappe phréatique 
(le réservoir d'eau souterrain) sature le sol et remonte à la surface, souvent après des pluies prolongées 
ou des crues Les remontées de nappes peuvent provoquer l'inondation de caves et engendrer 
l'endommagement du bâti, notamment du fait d'infiltrations dans les murs. A long terme, des infiltrations 
dans les murs peuvent désagréger les mortiers. Il faut être très prudent lors des opérations de pompage 
lorsque des caves ont été inondées afin de ne pas fragiliser les murs à cause d'une différence de pression 
exercée par l'eau).  

 
Quels sont les risques d'inondation sur la commune ?  
Elle est drainée par la Rosselle, le ruisseau le Blindengraben, le ruisseau le Merle et le ruisseau de Dourd'Hal 
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Fiche : INONDATION  Fiche IV.1 

 
AZI : Roselle (Zones Inondables)  
L'atlas des zones inondables (AZI) vise à faciliter la connaissance des risques d'inondations par les collectivités 
territoriales, les services de l'État et le public.  
 
DDRM : DDRM57  
Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé Saint-Avold à risque pour 
les aléas et sous aléas :  Inondation et par une crue à débordement lent de cours d'eau  
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Fiche : INONDATION  Fiche IV.1 

 
 
 
La vigilance : 
Suivi : Vigicrues / Météo / alerte 
Le maire informe ensuite la population et prend les mesures de protection immédiates. 
 
Quatre niveaux de vigilance croissants sont identifiés : vert, jaune, orange et rouge. 
La carte de vigilance, élaborée 2 fois par jour (diffusion à 10 heures et à 16 heures), peut être actualisée à tout 
moment en fonction de l'intensité des phénomènes prévus. 

Niveau de vigilance « vert » Pas de vigilance particulière requise (situation normale) 
Niveau de vigilance « jaune » Vigilance particulière : désordres ponctuels et localisés 
Niveau de vigilance « orange » Vigilance accrue : risque de crue importante avec impact significatif 
Activation de la cellule de veille du PCC ou Déclenchement du PCS si nécessaire. 
Niveau de vigilance « rouge » : Préparation à la gestion de crise : risque de crue majeure à caractère 
exceptionnel / Mise en œuvre du PCS et des décisions des autorités dans le cadre des dispositions 
générales ORSEC. 

Repérer les enjeux : écoles, camping, ERP, … 
 
Mesures/ Plan d’action  

1. Déclencher le PCS 
2. Mettre en place le PCC      
3. Mettre en place un point d’accueil téléphonique Mairie 
4. Informer la population  
5. Surveillance de terrain : surveiller les cours d'eau et les points sensibles 
6. En fonction de la situation et en liaison avec les sapeurs-pompiers prendre les mesures de 
sauvegarde qui s’imposent : 

- Mettre en place un centre d’hébergement  
- Gérer l’accueil des personnes impliquées  
- Couper les routes accédant au sinistre, sécuriser la zone  
- Evacuer les zones menacées  
- Assurer la protection des zones menacées contre le vandalisme  
- Informer la population du suivi des évènements  
- Organiser le ravitaillement si nécessaire 
- Gérer les volontaires qui se présentent 
- Les inondations provoquent énormément de déchets qu’il faut gérer. 

 
7.  Sécuriser les réseaux  
8.  Sécurisation des zones dangereuses, en interdire l’accès. 
9. Informer les populations de l'évolution de la situation. 
 Prévoir une distribution d'eau en bouteille sur la durée selon les analyses 

 
Après la crise 
1. Faire procéder aux analyses pour s’assurer que l’eau soit propre à la consommation 
2.  Prévoir une distribution d'eau en bouteille sur la durée selon les analyses. 
3. Poursuivre l'assistance aux populations, soutien et accompagnement. 
4. Mettre en place une cellule administrative d'aide aux sinistrés (conseil et information sur les démarches et 
aides possibles). 
5.Assurer un relogement transitoire et le ravitaillement de personnes sans ressource. 
6. Recenser et estimer les dégâts, coordonner les actions de remise en état. Les inondations provoquent 
énormément de déchets qu’il faut gérer. 

 

  

En fonction de la situation, le Maire déclenche le PCS 
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Fiche : MOUVEMENT DE TERRAIN  Fiche IV.2 

 

 
 
QU’EST-CE QU’UN MOUVEMENT DE TERRAIN ? 
 
Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du 
sous-sol, d'origine naturelle ou anthropique. Les volumes en jeux sont compris entre quelques mètres cubes 
et quelques millions de mètres cubes.  
Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) ou très rapides (quelques centaines de 
mètres par jour).  
 
COMMENT SE MANIFESTE-T-IL ?  
 
On différentie :  
Les mouvements lents et continus  
- Les tassements et les affaissements de sols.  
- Le retrait-gonflement des argiles.  
- Les glissements de terrain le long d’une pente.  
 
Les mouvements rapides et discontinus  
- Les effondrements de cavités souterraines naturelles ou artificielles (carrières et ouvrages souterrains).  
- Les écroulements et les chutes de blocs.  
- Les coulées boueuses et torrentielles 
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Fiche : MOUVEMENT DE TERRAIN  Fiche IV.2 

 
RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX 
 
La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur 

en eau augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». 

 

 Un déficit en eau provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un 

phénomène inverse de rétractation ou « retrait des argiles ». 

 
 
Les conséquences sur les bâtiments peuvent se traduire de différentes manières :  

• Fissures des structures, dalles, cloisons  

• Désencastrements des éléments de charpente ou de chainage  

• Distorsion des ouvertures, rupture des tuyauteries, canalisations, étirements des éléments composites.  

• Désordres extérieurs : fissures des dalles, terrasses, murs de soutènement. 

 

Les risques sont qualifiés modérés sur l’ensemble de la commune / DDRM 

RGA : Échelle règlementaire et obligations associées 

Sur l'échelle règlementaire, le risque de gonflement des argiles et de 2/3. 

Pour la sécurité, des obligations en cas de travaux ou de construction sont liées à prévenir le risque. 

 

Historique des sécheresses dans ma commune : 3 
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Fiche : MOUVEMENT DE TERRAIN  Fiche IV.2 

 
CAVITES SOUTERRAINES  

 
Les cavités souterraines peuvent être : 

• Soit liées uniquement à des mécanismes naturels, comme, par exemple, la dissolution de matériaux solubles 

(calcaire, sel, gypse, etc.) d’où le phénomène de karstification (grottes, avens, boyaux…), dont la rapidité et 

l’importance dépendent du contexte hydrologique ; 

• Soit consécutives à des travaux de l’homme, comme les carrières anciennement exploitées puis 

abandonnées. 
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 Fiche : MOUVEMENT DE TERRAIN Fiche IV.2 

 
 
 
· Alerter et informer les secours 
· Mettre en place des mesures conservatoires 
 
· En cas de péril non imminent : 
· Le maire doit prendre un arrêté pour mettre le propriétaire en demeure d'exécuter dans un délai déterminé 
les mesures nécessaires pour faire cesser le péril dont son habitation est la cause 
· L'arrêté municipal doit être notifié au propriétaire avec sommation (avec délai de réalisation des travaux et 
la possibilité qu'il a de recourir à un expert) 
· Si les travaux ne sont pas réalisés dans les délais, que le propriétaire n'a pas nommé d'expert, le seul expert 
nommé par l'administration dresse le constat de péril 
· L'arrêté ainsi que le rapport d'expert sont transmis au tribunal administratif afin qu'il constate l'insécurité de 
l'immeuble 
· Le jugement fixe le délai imparti au propriétaire pour réaliser les travaux et autorise la commune à y 
procéder d'office, aux frais de l'intéressé, s'il ne respecte pas les délais fixés 
 
· En cas de péril imminent : 
· Le maire peut prendre des mesures provisoires (article L 551-3 du code de la construction et de l'habitation) 
· Avertit le propriétaire de l'immeuble concerné et provoque la nomination par le tribunal d'instance d'un 
expert chargé d'évaluer la situation du bâtiment. 
· Si les mesures nécessaires ne sont pas exécutées par le propriétaire dans les délais impartis, le maire doit 
faire exécuter d'office et aux frais du propriétaire les mesures indispensables 
· Si les mesures d'urgences prises ont mis fin à tout péril, l'affaire est close 
 
Mesures/ Plan d’action  
Procéder aux constatations sur place et à l'évaluation des phénomènes 
Se tenir informé auprès des services de secours pour connaître les dégâts, les éventuelles victimes et la 
conduite à tenir. 
Déclencher le PCS   
Mettre en place le PC de commune   
Prendre les mesures de sauvegarde qui s’imposent : 

- Alerter la population  
- Délimiter la zone à sécuriser / évacuer  
- Couper les routes accédant au sinistre ou à la zone menacée  
- Evacuer les zones menacées ou déjà sinistrées  
- Participer à la sécurisation des zones dangereuses, en interdire l’accès 
- Mettre en place un itinéraire de délestage de la circulation automobile, si nécessaire 
- Mettre en place un centre d’hébergement ou prévoir un relogement des sinistrés suivant la durée de 
l’évènement 
- Gérer l'accueil des personnes impliquées ou sinistrées 
- Informer les populations de l'évolution de la situation  
- Faire inspecter la zone par un spécialiste 

 
Après la crise 
- Mettre en place une cellule administrative d'aide aux sinistrés  
- Poursuivre l'assistance aux populations, soutien et accompagnement 
- Assurer un relogement transitoire et le ravitaillement de personnes sans ressource 
- Recenser et estimer les dégâts, coordonner les actions de remise en état 

 

 

  

En fonction de la situation, le Maire déclenche le PCS 
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Fiche REFLEXE : SEÏSME Fiche IV.3 

 

 
 

Un séisme ou tremblement de terre correspond à une fracturation des roches en profondeur, le long d’une 

faille généralement préexistante. Cette rupture s’accompagne d’une libération soudaine d’une grande 

quantité d’énergie. 

 

Sur l'échelle règlementaire, Saint-Avold présente un risque sismique est de 1/5, soit très faible ; aucune règle 

parasismique n’est imposée. 
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Fiche FEU DE FORET  Fiche IV.4 

 

 
 
Qu'est-ce qu’un feu de forêt ? 
On définit le feu de forêt comme un incendie qui a atteint une formation forestière, sub-forestière (Friches - 
landes) ou herbacée dont la surface, d’un seul tenant, est supérieure à 1 hectare. 
 

 
 

Phase de Gestion de crise 
Alerter la population.  
Participer à la sécurisation des zones dangereuses, en interdire l'accès. 
Evacuer les populations exposées.  
Assurer la protection des zones évacuées contre vol ou vandalisme. 
Gérer l'accueil des personnes impliquées ou sinistrées en parallèle des services de secours. 
Recenser, et répondre aux besoins humains et matériels d'urgence. 
Informer les populations de l'évolution de la situation. 
Organiser le ravitaillement et l'hébergement d'urgence si nécessaire. 
Prévoir un moyen de transport si besoin 
 
Post-crise 
Poursuivre l'assistance aux populations, soutien et accompagnement. 
Mettre en place une cellule administrative d'aide aux sinistres  
Assurer un relogement transitoire et le ravitaillement de personnes sans ressource. 
Recenser et estimer les dégâts, coordonner les actions de remise en état. 
Identifier les travaux de 1ere urgence en matière de sécurisation (risque de chute d'arbres, d'érosion des 
sols...), puis les travaux de réhabilitation des espaces incendies 
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Fiche TEMPETE Fiche IV.5 

 
 

 

Une tempête correspond à l’évolution d’une perturbation atmosphérique ou dépression, où se confrontent 

deux masses d’air aux caractéristiques bien distinctes (température, humidité...). 

 Cette confrontation engendre un gradient de pression très élevé, à l’origine de vents violents et le plus souvent 

de précipitations intenses (pluies...). 

 

 

 

 

Vigilance 

Météo France, suivi des bulletins et vigicrues 

 

Se préparer à réagir 
· Évaluer et suivre la situation 
· Surveiller le terrain, les cours d'eau sensibles, les espaces sensibles, boisés … 
· Surveiller plus particulièrement : Zone de chantier, panneaux publicitaires, les chapiteaux et les 
manifestations 
· Informer et diffuser l'alerte à la population 
Déclencher le PCS 
Mettre en place le PCC 
· Mettre en sécurité les personnes les plus exposées 
· Évacuer et héberger les habitants des zones les plus à risques 
· Fermer les établissements scolaires, crèches, jardins d'enfant, centres de vacances et de loisirs sans 
hébergement 
· Fermer les axes routiers présentant des risques (avec possibilité de déviation) 
Participer à la sécurisation des zones dangereuses, en interdire l'accès (périmètre de sécurité)  
· Prévoir l'annulation des grands rassemblements 
· Fermeture des sentiers de randonnées 
· Mise en place de périmètres de sécurité en compétent de l'intervention des services de secours 
· Fournir des appuis logistiques aux services de secours 
-Identifier les travaux d'urgence en matière de sécurisation (chute d'arbres, etc.) 
· Ouverture des centres d'hébergement 
· Informer régulièrement la population de l'évolution de la situation 
· Suivre l’intervention 
· Assurer une mission de soutien moral et psychologique 

Gestion des déchets éventuels 

 

Après la crise 

- Mettre en place une cellule administrative d'aide aux sinistrés (conseil et information sur les démarches et 

aides possibles). 

- Poursuivre l'assistance aux populations, soutien et accompagnement si besoin 

- Assurer un relogement transitoire et le ravitaillement de personnes sans ressource 

- Recenser et estimer les dégâts, coordonner les actions de remise en état 

 

 

 

   

En fonction de la situation, le Maire déclenche le PCS 
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 Fiche : RISQUE INDUSTRIEL / ICPE / SEVESO Fiche IV.6 

 

Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont les exploitations industrielles ou 

agricoles susceptibles de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances, notamment pour la 

sécurité et la santé des riverains. 

 

    Les établissements Seveso stockent ou manipulent des quantités importantes de substances et mélanges 

dangereux. 

    Les établissements Seveso seuil haut stockent plus de substances et mélanges dangereux que les 

établissements Seveso seuil bas. 

    Les établissements relevant des rubriques 4XXX sont des établissements qui stockent ou manipulent des 

substances et mélanges dangereux et sont autorisés ou enregistrés pour cette activité 

 

Les types de risques Installations industrielles classées (ICPE) sur Saint-Avold : 

    2 entreprises SEVESO seuil haut sur la commune 

    22 installations classées manipulant des substances et mélanges dangereux sur la commune 

9 installations classées non SEVESO manipulant des substances et mélanges dangereux sur la commune 

 

Le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) nommé Plate-forme Saint-Avold Nord a été approuvé 

sur la commune. 

 

Le PPRT couvre les aléas suivants : 

• Risque industriel 

• Effet thermique 

• Effet de surpression 

• Effet toxique 

 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par l'État qui interdit de construire dans les zones 

les plus exposés et encadre les constructions dans les autres zones exposés. 

 

Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé la commune à risque pour 

les aléas et sous aléas : 

• Risque industriel 

• Effet thermique 
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Fiche RISQUE INDUSTRIEL / ICPE / SEVESO Fiche IV.6 

 

 
 

 
 

 
L'alerte « risque industriel » POI, PPI 

 

L'alerte est donnée par la sirène de l'établissement ou autre moyen en cas de défaillance du système. 

Alerte POI : Evènement contenu dans l'établissement et géré uniquement avec des moyens privés : pas de DOS, 

aucun moyen public engagé, pas d'activation du PCS. Mise en place éventuelle d'une cellule de veille 

 

Evènement nécessitant l'intervention des moyens de secours publics (hors PPI) : le Maire est le DOS, activation 

d'une cellule de veille adaptée ou du PCS 

 

Alerte PPI : C'est le Préfet qui prend la décision de déclencher le PPI. Le PCS est obligatoirement activé 

 

 

 

 

 

 

 

  

En fonction de la situation, le Maire déclenche le PCS 
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Fiche RISQUE INDUSTRIEL / ICPE / SEVESO Fiche IV.6 

 
Mesures/ Plan d’action 

1. Se tenir informé auprès des autorités et des services de secours 

2. Déclencher le PCS 

3. Mettre en place le PCC 

4. En cas de déclenchement du PPI, se mettre à disposition du Préfet qui devient DOS 

5. Prendre les mesures de sauvegarde qui s’imposent : 

 

- Alerter la population et préciser les consignes de sécurité qui auront été définies avec les services de secours  

- Participer à la sécurisation de la zone dangereuse et en interdire l’accès  

- Dégager les accès prioritaires pour les secours  

- Prendre des mesures de confinement si nécessaire (à déterminer avec le COS) 

- Evacuer la zone si nécessaire (à déterminer avec le COS)  

- Informer régulièrement la population de l’évolution de la situation  

- Gérer l’accueil des personnes impliquées ou sinistrées  

- Organiser le ravitaillement si nécessaire 

- S’interroger sur la potabilité de l’eau et prévoir si besoin une distribution d’eau potable. 

 

 

Après la crise 

- Mettre en place une cellule administrative d'aide aux sinistrés (conseil et information sur les démarches et 

aides possibles). 

- Poursuivre l'assistance aux populations, soutien et accompagnement si besoin 

- Assurer un relogement transitoire et le ravitaillement de personnes sans ressource 

- Recenser et estimer les dégâts, coordonner les actions de remise en état 
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Fiche TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) et CANALISATIONS Fiche IV.7 

 

 
 

Le transport de matières dangereuses (TMD) s'effectue en surface (routes, autoroutes, voies ferrées, voies 

maritimes) ou en sous-sol (canalisations – gazoduc, oléoduc).  

 

Les conséquences d'un accident de transport de matières dangereuses (TMD) sont liées à la nature des produits 

transportés qui peuvent être inflammables, toxiques, corrosifs ou radioactifs. 

Les principaux dangers liés aux TMD sont :  

 

• L'explosion, occasionnée par un choc avec étincelles, par le mélange de produits, etc., avec des risques de 

traumatismes directs ou par onde de choc.  

• L'incendie, à la suite d'un choc, d'un échauffement, d'une fuite, etc., avec des risques de brûlures de 

d'asphyxie.  

• La dispersion dans l'air (nuage toxique), l'eau et le sol de produits dangereux avec risques d'intoxication par 

inhalation, ingestion ou par contact. 
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Fiche TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) et CANALISATIONS Fiche IV.7 

 

Savoir identifier un convoi de matières dangereuses : les panneaux et les pictogrammes apposés sur les unités 

de transport permettent d'identifier le ou les risques générés par la ou les matières transportées. 
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Fiche TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) et CANALISATIONS Fiche IV.7 

 

 

Par route/autoroute 

Incident courant Sans conséquences 

Peu de potentialité de risque. 

Pas de déclenchement. 

Incident notable Désordres significatifs 

Conséquences sur l’environnement 

Longs délais de retour à la normale 

Potentialité de risque 

Cellule de suivi ou Déclenchement 

PCS selon la situation 

Accident grave Impact significatif, actuel ou potentiel 

Populations atteintes ou menacées 

Désordre sévère de la circulation 

Pollution importante 

Déclenchement « ORSEC TMD » + 

déclenchement PCS 

 

Par fer 

Incident Fuite demandant une intervention minimale ou 

déraillement simple. 

Pas de déclenchement. 

Accident Déraillement avec renversement de citerne sans 

déversement de produit. 

Déclenchement du Plan 

d’intervention sécurité (PIS) du 

gestionnaire ferroviaire + 

Déclenchement PCS. 
Déraillement avec renversement de citerne avec 

déversement de produit. 

Rupture d’un gros piquage sur une citerne avec fuite de 

produit. 

 

Mesures/ Plan d’action 

1. Se tenir informé auprès des autorités et des services de secours 

2. Déclencher le PCS 

3. Mettre en place le PCC 

4. En cas de déclenchement du dispositif ORSEC TMD, se mettre à disposition du Préfet qui devient DO  

5. Prendre les mesures de sauvegarde qui s’imposent : 

 

- Alerter la population et préciser les consignes de sécurité qui auront été définies avec les services de secours  

- Participer à la sécurisation de la zone dangereuse et en interdire l’accès  

- Dégager les accès prioritaires pour les secours  

- Prendre des mesures de confinement si nécessaire (à déterminer avec le COS) 

- Evacuer la zone si nécessaire (à déterminer avec le COS)  

- Informer régulièrement la population de l’évolution de la situation  

- Gérer l’accueil des personnes impliquées ou sinistrées  

- Organiser le ravitaillement si nécessaire 

- S’interroger sur la potabilité de l’eau et prévoir si besoin une distribution d’eau potable. 

 

Après la crise 

- Mettre en place une cellule administrative d'aide aux sinistrés (conseil et information sur les démarches et aides 

possibles). 

- Poursuivre l'assistance aux populations, soutien et accompagnement si besoin 

- Assurer un relogement transitoire et le ravitaillement de personnes sans ressource 

- Recenser et estimer les dégâts, coordonner les actions de remise en état 

 

En fonction de la situation, le Maire déclenche le PCS 
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Fiche TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) et CANALISATIONS Fiche IV.7 

Qu’est-ce que le risque TMD canalisations ? 

 

Les canalisations sont utilisées pour le transport, parfois sur de grandes distances, du gaz naturel (Gazoducs), 

des hydrocarbures liquides ou liquéfiés (oléoducs, pipelines), et des produits chimiques (éthylène, 

propylène…). Ce moyen de transport est globalement sûr, toutefois : 

- les réseaux vieillissent (moyenne d’âge 30 ans), 

- l’urbanisation a beaucoup progressé au voisinage de certaines canalisations augmentant le nombre de 

personnes exposées, 

- les agressions par travaux tiers (2/3 des fuites) constituent la quasi-totalité des ruptures. 

 

 
Extrait DDRM risque TMD canalisations 
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Fiche TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) et CANALISATIONS Fiche IV.7 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Mesures/ Plan d’action 
Selon la situation, dispositions générales ORSEC et du PPI, se mettre à disposition du Préfet (DOS).  
Alerte à la population en indiquant les mesures de sauvegarde à appliquer. 
Sécurisation les zones dangereuses, en interdire l’accès, périmètres de sécurité, signalisation, barrages. 
Dégager les accès prioritaires pour les secours.  
Gérer l'accueil des personnes impliquées ou sinistrées  
Recenser, et répondre aux besoins humains et matériels d'urgence. 
Organiser le ravitaillement et l'hébergement 'urgence si nécessaire. 
 
Après la crise 
Poursuivre l'assistance aux populations, soutien et accompagnement. 
Mettre en place une cellule administrative d'aide aux sinistrés 
Assurer un relogement transitoire et le ravitaillement de personnes sans ressource. 
Recenser et estimer les dégâts, coordonner les actions de remise en état. 

 
 

 

Consignes générales 
 
Avant : 
Savoir identifier un convoi de matières dangereuses : les panneaux et les pictogrammes apposés sur les unités de 
transport permettent d’identifier le ou les risques générés par la ou les matières transportées 
 
Pendant : 

- PROTEGER : pour éviter un sur-accident, baliser les lieux du sinistre avec une signalisation appropriée, et 
faire éloigner les personnes à proximité. Ne pas fumer. 
 

- DONNER L’ALERTE (pompiers 18, police ou gendarmerie 17) en précisant le lieu exact et si possible en 
signalant l'étiquetage du véhicule (existence ou non d'un panneau orange avec ou sans numéro de la ou 
des plaques étiquette danger). 

 
Dans le message d’alerte, préciser si possible : 
· Le lieu exact (commune, nom de la voie, point kilométrique, …) ; 
· Le moyen de transport (poids-lourd, canalisation, train, …) ; 
· La présence ou non de victimes ; 
· La nature du sinistre : feu, explosion, fuite, déversement, écoulement, …) ; 
· Le cas échéant, le numéro du produit et le code danger. 
 

-  EN CAS DE FUITE DE PRODUIT TOXIQUE 
· Ne pas toucher ou entrer en contact avec le produit (en cas de contact : se laver et si possible se changer) ; 
· Quitter la zone de l’accident : s’éloigner si possible perpendiculairement à la direction du vent pour éviter un 
nuage toxique possible ; 
· Rejoindre le bâtiment le plus proche et se confiner (c'est-à-dire vous enfermer dans un local clos, en obstruant les 
ouvertures) ; 
· Dans tous les cas, se conformer aux consignes de sécurité diffusées par les services de secours ; 
· Ne pas fumer, éteindre toute flamme (allumette, bougie, cuisinière, chauffage au gaz) et tout engin à moteur. 
 
Après : 
la fin d’alerte, aérer les locaux 

 

En fonction de la situation, le Maire déclenche le PCS 
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Fiche ENGINS RESIDUELS DE GUERRE ou COLIS SUSPECTS Fiche IV.8 

Qu’est-ce que le risque engins résiduels 
de guerre ? 

La découverte d’un engin de guerre, ou 

colis suspects, peut représenter un 

danger mortel pour la ou les personnes 

sur place lors de la manipulation ou du 

transport. 

 

Les risques peuvent être :  

L’explosion,  

L’intoxication par inhalation, ingestion 

ou contact ;  

Ou la dispersion dans l’air d’un gaz 

toxique. 

 

 

 

 

 

 

 
Actions immédiates : 

- Prévenir les forces de l’ordre en précisant l’emplacement de l’objet, l’accès le plus approprié, une description 

de l’engin ; 

 

Protection 

*Mettre en place un périmètre de sécurité, 

*Ne pas y toucher, 

*Ne pas le déplacer, 

*Ne jamais s'approcher d'un engin de guerre ou suspect 

*Repérer les lieux. 

 

L’engin ou l’objet est découvert dans un endroit isolé du public : le maire de la commune doit prendre les 

mesures conservatoires de protection de l’engin et demande l’intervention du centre de déminage par le biais 

de la Préfecture. 

L’engin ou l’objet est découvert dans un endroit public : les autorités communales, avec l’aide des autorités de 

sécurité, doivent mettre en place un périmètre de sécurité de 100 mètres minimum avec un balisage, faire 

garder le site et appeler la Préfecture pour intervention du centre de déminage. 

 

Evacuation 

*Evacuer les personnes présentes dans le périmètre de sécurité (100m minimum). Si émission de fumée, suinte 

d’un liquide, etc…  prévoir un périmètre élargi 

*Appeler le centre de déminage, 

Facilitation d’accès et guidage aux équipes d’intervention et de secours, 

*Reloger de manière temporaire / Ravitailler. 

 

Après la crise 

Prévoir le retour à la normale 
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 Fiche CANICULE Fiche IV.9 

 
Le terme « vague de chaleur » est un terme générique qui désigne une période au cours de laquelle les 
températures peuvent entraîner un risque sanitaire au sein de la population, et potentiellement déstabiliser 
l’organisation quotidienne de la société. La possibilité de survenue d’une vague de chaleur est plus 
particulièrement renforcée au cours de la période de veille saisonnière, qui s’étend du 1er juin au 15 septembre 
de chaque année. 
 
Le terme « vague de chaleur » recouvre les situations suivantes : 
• pic de chaleur : chaleur intense de courte durée (un ou deux jours) présentant un risque sanitaire, pour les 
populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de leurs conditions de travail ou de leur activité 
physique ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune ; 
 
• épisode persistant de chaleur : températures élevées (IBM: indice biométéorologique. Il s’agit de la 
combinaison des températures moyennes minimales et maximales sur trois jours) ;  proches ou en dessous des 
seuils départementaux : 19 pour les températures minimales et 34 pour les températures maximales) qui 
perdurent dans le temps (supérieur à trois jours) ; ces situations constituant un risque sanitaire pour les 
populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de leurs conditions de travail ou de leur activité 
physique ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune ; 
 
• canicule : période de chaleur intense pour laquelle les IBM atteignent ou dépassent les seuils départementaux 
et susceptible de constituer un risque sanitaire notamment pour les populations fragiles ou surexposées. Elle 
est associée au niveau de vigilance météorologique orange ; 
 
• canicule extrême : canicule exceptionnelle par sa durée, son intensité, son étendue géographique, à forts 
impacts non seulement sanitaires mais aussi sociétaux. Elle est associée au niveau de vigilance météorologique 
rouge. 
 
 
Missions communales 
 
- Mise en place d'une cellule communale de veille. 
- Sa principale mission est de prendre contact avec les personnes ne bénéficiant d'aucune aide et/ou de soins à 
domicile / liste des personnes vulnérables CCAS 
- Déclenchement du PCS si nécessaire ou à la demande du Préfet. 
Les étapes sont : 
- Contact téléphonique : série de questions à poser à l'interlocuteur selon la grille prédéfinie dans l’annexe fiche 
d'appel téléphonique canicule 
- En fonction des réponses et/ou à la demande de l'intéressé(e), visite à domicile si nécessaire. 
 
Le dispositif Canicule 

1 Un système d’alerte canicule et santé SACS (évaluation quotidienne des risques météo canicule, par 
MF, et des risques sanitaires, par l’InVS 

2 Un numéro vert « canicule info service » le 0 800 06 66 66 
3 Le classement en niveau 3 « alerte canicule » est décidé par le Préfet.  
4 Le classement en niveau 4 « mobilisation maximale » relève d'une décision du ministre. 

 
Niveau 1 = veille saisonnière (carte de vigilance météo verte) 
Elle est activée tous les ans du 1er juin jusqu’au 31 août sauf conditions particulières justifiant son maintien. 
Missions communales 

- S’assurer de la mise à jour du registre nominatif des personnes vulnérables. 
- Diffusion des dépliants d'informations aux personnes les plus vulnérables. 
- Recenser les associations de bénévoles pouvant intervenir auprès des personnes. 
- Consulter quotidiennement la carte de vigilance de Météo France 
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Niveau 2 = « Avertissement Chaleur » (carte de vigilance météo jaune) 
Phase de veille renforcée, probabilité d’évolution vers une vigilance orange. Mise en alerte des services 
communaux, en particulier avant un week-end. 
Missions communales 

- Mise en alerte des services communaux et associations de bénévoles. Leur principale mission est de 
prendre contact avec les personnes ne bénéficiant d'aucune aide et/ou de soins à domicile : contact 
téléphonique suivi de visite à domicile sur demande des intéressés. 

- Recommandations auprès des établissements et structures à risque placés sous la responsabilité de la 
commune.  

- Diffusion de messages de prévention et de recommandations. 
- Vérification des dispositifs opérationnels. 

 
Niveau 3 = « Alerte Canicule » (carte de vigilance météo orange) 
L'alerte canicule est déclenchée par le Préfet. Il en informe les services de l'Etat, le CG, les communes. Il lève le 
dispositif quand la situation le permet. A l'échelon communal, déclenchement du PCS et activation d'une cellule 
de veille communale, selon la situation. 
 
Missions communales 

- Renforcement des actions menées dans le cadre du niveau 2 : 
- Communication sur le niveau d'alerte et relais des informations auprès de la population, 
- Distribution d'eau potable, 
- Communication sur lieux climatisés, horaires modulés, ouverture piscine. 
- Mobilisation des associations de bénévoles pour toutes actions de prévention et protection 

nécessaires – solidarité de proximité. 
- Veiller à la continuité de la prise en charge des personnes isolées ou vulnérables. 
- Mettre en place, en lien avec les autorités préfectorales, les mesures exceptionnelles qui seraient 

nécessaires. 
 
Niveau 4 = « Mobilisation Maximale » (carte de vigilance météo rouge) 
Le classement en niveau 4 « mobilisation maximale » relève d'une décision du 1e ministre. A l'échelon 
départemental, le Préfet met en œuvre le dispositif ORSEC - activation du COD. Il demande aux Maires de 
déclencher leur PCS et d'activer leur cellule de crise communale. 

 

Missions communales 

- Se mettre à disposition du Préfet et lui rendre compte de la situation. 

- Activer le plan de continuité des activités (PCA) des personnels de la commune. 

- Renforcer les actions et dispositifs communaux : (Relais de l'alerte et des mesures de 

sauvegarde à la population, Distribution d'eau potable)  

- Mobiliser les associations de bénévoles pour participer aux dispositifs de sauvegarde. 

- Veiller à la continuité de la prise en charge des personnes isolées ou vulnérables. 

- Organiser leur déplacement vers un CARE rafraichi ou climatisé. 

- Mettre en place, si nécessaire et en lien avec les autorités préfectorales, des mesures 

exceptionnelles pour pallier : des ruptures de réseaux, une pénurie d'eau potable, la saturation des 

établissements de santé, des décès massifs …. 

 

Fin du dispositif 

Le Préfet lève le dispositif de niveau 4 « Mobilisation Maximale » sur instruction du 1e ministre. 

 

Mission communale 

Organisation par la commune d'une réunion post-évènement afin d'évaluer l'efficacité du dispositif 

communal mis en œuvre et de prendre en compte les modifications qui permettraient de l'améliorer. 
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Fiche GRAND FROID Fiche IV.10 

 
Qu’est-ce qu’une vague de froid ?  
 
C’est un épisode de temps froid caractérisé par sa persistance, son intensité et son étendu géographique. 
L’épisode dure au moins deux jours. Les températures atteignent des valeurs nettement inférieures aux 
normales saisonnières de la région concernée.  
 
Le plan grand froid est un dispositif qui s’accompagne d’une procédure de veille (du 1er décembre au 31 mars 
de l’année suivante) et consigne les bonnes pratiques pour prévenir des dangers d’une période de froid 
prolongée.  
 
Il se découpe en trois niveaux :  
 

- Niveau 1 (temps froid) : qui correspond à un niveau de vigilance modéré. La température ressentie 
minimale du jour est comprise entre -5°C et -10° C.  

- Niveau 2 (grand froid) : lorsque la température ressentie minimale du jour est comprise entre -10° C 
et -18°C.  

- Niveau3 (froid extrême) : lorsque la température minimale du jour est inférieure à -18° C. Ce niveau 
correspond à un niveau de crise exceptionnel.  

 
Les mesures appliquées lors du plan grand froid s’articulent autour de deux axes :  

- le devoir d’information et de prévention en matière d’hygiène et de santé (ex : communication sur 
les risques d’intoxication au monoxyde de carbone)  

- la prise en charge médicale et sociale ainsi qu’une vigilance accrue à l’égard des personnes 
vulnérables.  

 
Mise en œuvre du dispositif  
Missions communales :  
Mise en place d’une cellule communale de veille  

Sa principale mission est de prendre contact avec les personnes ne bénéficiant d’aucune aide et/ou de soins à 
domicile.  

Informer les populations  
 
Les enjeux  
La liste des personnes vulnérables  
Lister des établissements et structures à risque : 
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 Fiche EPIDEMIES Fiche IV.11 

 

La phase d’alerte 

Mettre en place si les circonstances l'exigent, une cellule de veille 

Les éléments techniques nécessaires à la communication de l’alerte seront transmis au Maire par les services 

de l'Etat. 

 

Missions communales 

Le Maire participe à l'alerte des populations et assure la coordination locale des opérations : 

 

- Limitation des risques de contagion (protection individuelle, vaccination, masques...) ; 

- Maintien des capacités de la commune à faire face aux besoins de la population ; 

- Protection individuelle des acteurs communaux de la crise (masque, vaccination) 

 

Il met en œuvre les missions essentielles indispensables dans le cadre du plan de continuité des activités. 

 

La phase épidémique 

 

Missions communales 

-  Maintien des activités / Maintien de la capacité des services communaux à faire face à la crise et 

protection des acteurs communaux. 

- Maintien du lien social et sanitaire / Organisation de la solidarité au niveau local (avec la RCSC, les AASC 

et les professionnels de santé), évaluation des populations précarisées et renforcement des aides aux 

personnes dépendantes. 

- Missions de police administrative / Mesures de restrictions d’activités professionnelles non 

essentielles et d’activités collectives dont la fermeture d'établissement d’enseignement et de 

formation, organisation de la gestion des déchets. 

- Participation à l’organisation d’une éventuelle campagne de vaccination et/ou de distribution 

d’équipement (masques …) ou de produits pharmaceutiques. 

 

 

 Levée du dispositif 

Organisation par la commune d'un retour d'expérience, afin de vérifier l'efficacité du dispositif communal et 

d'y apporter, si nécessaire, des modifications. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le dispositif « Campagne de vaccination » 

Déclenchement du PCS à la demande du Préfet dont le Maire applique les consignes. 

Le Maire met en pré-alerte les personnes de son équipe susceptibles d'intervenir, notamment sur les 

aspects logistiques et ressources humaines administratives. 

Il participe à l'organisation de la campagne de vaccination sur son territoire, selon le scénario retenu par 

le Préfet : 

- en contribuant à l’identification de locaux et à leur mise à disposition, 

- en apportant un appui en termes de ressources humaines (sécurisation, gestion administrative des 

centres de vaccination …), 

- en participant à l’information de la population et particulièrement en informant les personnes 

vulnérables isolées. 
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Fiche ATTENTAT Fiche IV.12 

 

La société française est confrontée à la menace terroriste. Elle doit se préparer et se protéger contre toute 

éventualité. 

Une bonne organisation préalable au sein des bâtiments municipaux et ainsi qu’une réaction adaptée de 

l’ensemble des agents peuvent permettre de sauver des vies. 

Ce guide de bonnes pratiques, à destination des maires et des présidents d’intercommunalité, a vocation à 

présenter les comportements individuels et collectifs à adopter en cas d’attaque. 

 

Méthodologie 

Développer les relations avec les partenaires extérieurs (préfecture, sécurité, écoles, ERP …) 

S’organiser en interne 

Analyser la menace dans son environnement 

Mettre en place des moyens d’alerte spécifiques 

Sensibiliser le personnel 

Sensibiliser le public 

 

Comment se préparer 

Connaitre son environnement quotidien 

Développer sa vigilance 

 

Comment réagir 

Caractériser l’attaque (où, quoi, qui ?) 

Réactions appropriées : alerter, évacuation, confinement ? 

Faciliter l’intervention des forces de sécurité, services de 

secours 

 

Comment préparer un rassemblement de personnes sur la 

voie publique 

Colleter des informations sur le rassemblement 

Identifier les vulnérabilités de rassemblement 

Organiser la sécurité de l’évènement  
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